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Pourvoi n° 17-15340

Motifs : "Mais attendu que l'arrêt retient que la société Sisak ne conteste pas que les contrats de fourniture 
conclus, pendant une durée de vingt-cinq ans, entre elle et la société Génoyer et qui étaient matérialisés 
par des bons de commande, étaient régis, non par la loi croate, mais par la loi française, laquelle était 
mentionnée comme loi du contrat au verso de chacun de ces bons ; qu'il ajoute que la société Génoyer, 
victime de la rupture alléguée de la relation commerciale litigieuse établie entre les parties, est domiciliée 
en France et que son activité est localisée dans ce pays, où le fait dommageable s'est produit ; qu'ayant 
ainsi fait ressortir que, quel que soit le fondement, contractuel ou délictuel, de l'action en responsabilité 
pour rupture brutale d'une relation commerciale établie exercée par la société Génoyer, la loi française était 
applicable, soit en tant que loi du contrat, soit en tant que loi du pays où le dommage est survenu, au sens 
de l'article 4 du règlement (CE) n° 864/2007 du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non 
contractuelles, auquel s'est référé l'arrêt sans cependant prendre parti sur son applicabilité, la cour d'appel 
en a exactement déduit que la responsabilité de la société Sisak devait s'apprécier au regard de l'article L. 
442-6, I, 5° du code de commerce et, par ces seuls motifs, a justifié sa décision ; que le moyen, inopérant 
en sa seconde branche qui critique un motif surabondant, n'est pas fondé pour le surplus".
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